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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a examiné le projet de décret relatif à l'octroi de
subventions aux centres publics d'action sociale dans le cadre de la mise à l'emploi des bénéficiaires du droit à l'inté-
gration sociale ou de l'aide sociale équivalente (Doc. 1698 (2023-2024) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le contrat « article 60 ou 61 », en référence à deux
articles de la loi organique du 8 juillet 1976 des
Centres publics d’action sociale, constitue en pratique
l’aide à l’emploi principale visant les publics les plus
éloignés de l’emploi relevant des CPAS.

Le présent projet de décret poursuit un double ob-
jectif : d’une part, simplifier et harmoniser le subven-
tionnement lié à la mise à l’emploi en contrat « article
60 ou 61 », et d’autre part renforcer l’impact du dispo-
sitif en termes d’insertion durable des bénéficiaires sur
le marché de l’emploi.

En effet, bien que l’autonomie et la proximité sont
des caractéristiques essentielles dans l’accompagne-
ment des publics éloignés de l’emploi, il s’avère néces-
saire d’introduire des normes communes à l’ensemble
des CPAS et de revoir le dispositif afin de maximiser
les chances, pour les bénéficiaires, de s’insérer durable-
ment dans l’emploi au terme de leur contrat « article
60 ou 61 ».

Par 8 voix et 1 abstention, votre Commission recom-
mande l’adoption de ce projet de décret par l’assem-
blée.

II. PROCÉDURE

En date du 5 avril 2024, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret relatif à l'octroi de subven-
tions aux centres publics d'action sociale dans le cadre
de la mise à l'emploi des bénéficiaires du droit à l'inté-
gration sociale ou de l'aide sociale équivalente (Doc.
1698 (2023-2024) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’emploi, de l’ac-
tion sociale et de la santé le 10 avril 2024.

La Commission s’est réunie le 23 avril 2024.

Ont participé aux travaux : Mme Bernard (Art.
47.3), MM. Disabato, Dodrimont (Art. 47.3), Mme
Laffut, M. Legasse (Président), Mme Roberty, M.
Sahli (Rapporteur), Mme Vandorpe.

Ont assisté aux travaux : M. de Lamotte.
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie so-
ciale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes.

III. EXPOSÉ DE MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE ET
DE L’ÉCONOMIE SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET

DES DROITS DES FEMMES

Mme la Ministre indique que le contrat « article 60
ou 61 » constitue en pratique l’aide à l’emploi princi-
pale visant les publics les plus éloignés de l’emploi re-
levant des CPAS et il est rappelé que le Gouvernement
wallon s’était engagé à la renforcer.

Mme la Ministre indique que le public bénéficiaire
reste identique après la réforme. Les règles de subven-
tionnement étant harmonisées, les étrangers en séjour
limité qui ne donnaient pas accès précédemment à la
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subvention complémentaire sont inclus dans les bénéfi-
ciaires.

Le texte prévoit que tout employeur, qu’ils soit per-
sonne morale ou physique, sera éligible au dispositif
au titre d’utilisateur et pourra accueillir un travailleur
dans le cadre d’un contrat « article 60 ou 61 ». Le dé-
cret distingue toutefois trois types d’employeurs en
fonction desquels les paramètres de l’aide varient : les
employeurs relevant du secteur marchand, ceux rele-
vant du secteur non marchand comprenant les pouvoirs
publics, et ceux d’économie sociale et d’insertion.

Le projet à l’examen vise à simplifier le dispositif en
remplaçant les différentes formes de subventionne-
ment par une subvention unique. Il procède par ailleurs
à une simplification de la gestion administrative.

Les différentes composantes du financement sont ac-
tuellement gérées par différentes administrations : l'Of-
fice national de sécurité sociale pour les administra-
tions provinciales et locales (ONSSAP) pour l'exonéra-
tion des cotisations sociales, le SPP Intégration sociale
pour l’activation du revenu d’intégration et la prime
de tutorat et le SPW IAS pour la subvention dite com-
plémentaire.

Considérant la mise en place en place d’une subven-
tion unique, il est proposé un guichet unique pour les
CPAS, auprès du SPP intégration sociale en tant
qu’opérateur technique et administratif, conformément
à la loi spéciale du 06 janvier 2014 relative à la
sixième réforme de l’Etat.

Il est en outre proposé de supprimer les conditions
spécifiques d'utilisation qui étaient liées jusqu'à pré-
sent à une partie du subventionnement.

La réforme proposée vise également à harmoniser
les pratiques des CPAS en matière de mise à l’emploi.
Bien que l’autonomie et la proximité sont des caracté-
ristiques essentielles dans l’accompagnement des pu-
blics éloignés de l’emploi, l’intervenante estime qu’il
s’avère nécessaire de limiter la concurrence entre les
CPAS. Le décret pose ainsi plusieurs balises destinées
à réguler les montants des contreparties financières de-
mandés par les CPAS pour les mises à disposition de
travailleurs en article 60 auprès d’utilisateurs externes.

Il est relevé également l’absence de changement en
ce qui concerne les mises à disposition dans le secteur
de l’économie sociale ; le CPAS ne pourra pas exiger
de contrepartie financière. Pour le secteur non mar-
chand, la contrepartie ne pourra être d’un montant infé-
rieur à 10% du subventionnement ni d’un montant su-
périeur à 20%. Pour le secteur marchand, la contre-
partie financière ne pourra être d’un montant inférieur
à 30% du subventionnement ni d’un montant supérieur
à 40%.

En outre, une habilitation est prévue pour permettre
au Gouvernement, le cas échéant, de fixer des four-
chettes plus restreintes, voire de déterminer un mon-
tant unique dans les limites de ces fourchettes.

En cas d’engagement dans le secteur de l’économie
sociale, le CPAS devra rétrocéder la totalité de la sub-
vention vers l’employeur. Pour le secteur non mar-
chand, le CPAS devra conserver 10 à 20% de son sub-
ventionnement et devra rétrocéder la différence vers
l’employeur. Pour le secteur marchand, le CPAS devra
conserver de 30 à 40% de son subventionnement et
devra rétrocéder la différence vers l’employeur. Le
montant de cette rétrocession devra, dans tous les cas,
être plafonné au coût salarial à charge de l’employeur.

Concernant la rémunération du travailleur mis à
l’emploi, il est noté que l’opportunité d’harmoniser les
barèmes se heurte à un principe fondamental de la lé-
gislation sur le travail, à savoir « à travail égal, salaire
égal », lequel impose de garantir que ces travailleurs
sous contrat article 60 puissent bénéficier d’un salaire
au moins égal à ce qu’un travailleur engagé dans un
cadre classique perçoit pour le même travail.

Le texte à l’examen vise par ailleurs à renforcer l’im-
pact en termes d’insertion durable des bénéficiaires sur
le marché de l’emploi. Plusieurs éléments du décret
s’inscrivent dans cet objectif tels que préciser les obli-
gations en matière d’accompagnement et mieux enca-
drer les obligations du CPAS en la matière, ainsi que
celles du partenaire auprès duquel le travailleur est mis
à disposition.

L’intervenante attire l’attention sur le fait que ce dé-
cret balise par ailleurs les obligations du CPAS et des
employeurs auprès desquels le travailleur en contrat
« article 60 ou 61 » est mis à l’emploi, afin de maxi-
miser ses chances d’insertion durable sur le marché de
l’emploi. Il définit les obligations du CPAS en termes
d’accompagnement social et professionnel ainsi que
les obligations de l’utilisateur tant interne qu’externe.

Il est rappelé que les CPAS sont tenus d’assurer un
accompagnement social régulier et un soutien du tra-
vailleur face aux difficultés d'ordre social qu'il ren-
contre et qui pourraient constituer des entraves à son
expérience de travail ou des freins. Sur la base d'un
bilan reprenant notamment ses qualifications et compé-
tences, ils identifient les actions à entreprendre, durant
le contrat de travail, en vue de son insertion durable
sur le marché de l'emploi.

Il est ajouté que les CPAS préparent la fin du contrat
de travail, au plus tard trois mois avant son échéance,
afin d'assurer la transition vers le Forem et ainsi la
continuité de la prise en charge de la personne, selon
les modalités prévues par le décret du 12 novembre
2021 relatif à l'accompagnement orienté coaching et so-
lutions.

Par ailleurs, le CPAS reste responsable de l'accompa-
gnement de la personne avant toute mise à l'emploi
afin de s'assurer qu'elle est prête à une telle prestation
de travail. Si ce n'est pas le cas, tout autre prestation ou
action d'accompagnement peut être préalablement orga-
nisée par le CPAS.

Et Mme la Ministre de conclure en citant une série
d’autres obligations prévues par le texte.
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IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. de Lamotte est d’avis que la mise à jour envi-
sagée du dispositif « article 60 ou 61 » permet d’être
encore plus opérationnel sur le terrain. Son groupe ac-
cueille dès lors favorablement ce projet de réforme et
ses principaux objectifs.

Il est observé que si au fil des ans, ces contrats se
sont imposés comme de vrais dispositifs d’insertion so-
cioprofessionnelle, il n’en reste pas moins que, sur le
terrain, les CPAS ne sont pas nécessairement outillés
pour répondre à tous ces objectifs. Il convient dès lors
de les instituer comme de véritables acteurs de l’inser-
tion socioprofessionnelle en intégrant la dimension for-
mative de la promotion sociale.

L’intervenant est d’avis que la mise en oeuvre de la
réforme implique un renforcement des moyens hu-
mains et financiers dédiés à l’encadrement et à la for-
mation des personnes accompagnées.

Il s’interroge néanmoins quant aux perspectives dès
lors que cette réforme, qui est présentée comme neutre
sur le plan budgétaire, va nécessiter un certain nombre
d’investissements du côté des CPAS pour l’encadre-
ment de ces personnes de plus en plus nombreuses.

Le commissaire estime que la politique évoquée
dans ce débat devrait aussi mobiliser les moyens de
l’autorité fédérale. Il est demandé si l’élaboration de la
réforme a donné lieu à une concertation entre niveaux
de pouvoir. Il souhaite aussi savoir si la Région est en
possession de tous les leviers utiles pour prendre les dé-
cisions et mettre en oeuvre cette réforme sans empiéter
sur les compétences d’autres niveaux de pouvoir.

Le commissaire demande également si le Gouverne-
ment a tenu compte de l’avis du Conseil économique,
social et environnemental de Wallonie (CESE) qui pré-
conise le maintien d’une procédure de gratuité ou une
modulation de la mise à disposition des travailleurs ar-
ticle 60 au bénéfice du secteur non marchand et du sec-
teur public.

Pour M. de Lamotte, la mise en oeuvre de la réforme
devrait impliquer des garanties accrues quant à l’expé-
rience et aux compétences des référents en entreprise.
Il est demandé si des fiches techniques ou des modèles
d’évaluation sont prévus pour intégrer les entreprises
dans le système.

L’orateur aborde enfin la définition de l’initiative
d’économie sociale dans le projet de décret et revient
sur l’introduction d’une présomption du respect des
principes de l’économie sociale pour un série d’orga-
nismes.  Il souhaite savoir s’il sera possible d’ajouter
d’autres organismes à cette liste tels que les centres de
services sociaux agréés par la Région wallonne. Dans
la négative, le commissaire suggère de proposer un
amendement allant dans ce sens.

M. Sahli insiste sur les expériences de terrain qui dé-
montrent que les dispositifs articles 60 et 61 consti-
tuent la principale aide à l’emploi visant les publics les

plus éloignés de l’emploi et relevant des CPAS. Ils per-
mettent en effet à ces derniers de proposer à leurs béné-
ficiaires un contrat de travail avec un employeur, avec
le CPAS lui-même ou avec le secteur des partenaires
locaux dans l’associatif, le secteur de l’économie so-
ciale, les communes, etc.

L’intervenant se réjouit que le décret proposé revoie
les modalités de subventionnement de la mise à l’em-
ploi afin de simplifier et d’harmoniser les règles. Une
subvention unique est en effet  proposée dans le nou-
veau dispositif dont le montant mensuel est majoré
pour les mises à l’emploi dans les structures d’éco-
nomie sociale et d’insertion.

Le texte vise également à initier quelques change-
ments afin que les demandeurs d’emploi aient davan-
tage de perspectives de réinsertion durable sur le
marché de l’emploi à l’issue de leur contrat d’inser-
tion. La réforme balise également les obligations du
CPAS et des employeurs auprès desquels le travailleur
en article 60 ou 61 est mis à l’emploi. Les obligations
du CPAS en termes d’accompagnement social et pro-
fessionnel sont précisées, de même que celles des utili-
sateurs, qu’ils soient internes ou externes, et ce afin de
limiter la concurrence entre les CPAS.

Enfin, le décret organise le principe de la collabora-
tion entre le CPAS et le FOREm en vue  d’assurer la
transition et la continuité de la prise en charge de la
personne selon les modalités définies par ou en vertu
du décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagne-
ment orienté coaching et solutions des chercheurs
d’emploi.

Mme Laffut rappelle que le groupe MR souhaite
toujours aller vers davantage de simplification et d’har-
monisation. Aussi tient-elle à saluer les efforts réalisés
dans cet objectif au travers de cette réforme.

Il est insisté sur l’importance de permettre aux béné-
ficiaires des contrats « article 60 ou 61 » une réintégra-
tion pérenne et de qualité dans le marché de l’emploi.
En effet, elle estime que ce dispositif se limite trop sou-
vent à décharger les finances communales en rediri-
geant les allocataires vers le chômage à charge du Fé-
déral.

La commissaire relève que le texte à l’examen pré-
voit un accompagnement professionnel réservé aux
CPAS et aux acteurs de l’économie sociale et d’inser-
tion. La commissaire souhaite savoir pourquoi les em-
ployeurs privés sont exclus de cette mission essentielle
d’accompagnement et pourquoi il y a lieu d’opposer
sans cesse le secteur subsidié et le secteur privé en
dépit de l’intérêt du demandeur d’emploi. D’après la
commissaire, la réforme doit répondre de façon plus sa-
tisfaisante aux attentes du secteur marchand et rendre
le dispositif plus attrayant.

L’intervenante demande, à l’instar de ce que propo-
sait le CESE Wallonie, si une comparaison avec les
autres types d’aides à l’emploi a été menée avant de
mettre au point cette réforme.
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De manière globale, elle indique que le groupe MR
soutiendra ce décret qui respecte les ambitions de la
Déclaration de politique régionale (DPR). Il regrette
néanmoins que Mme la Ministre ait attendu la dernière
commission de la législature pour voter ces textes im-
portants, ce qui n’est en outre pas très respectueux
pour le travail parlementaire et surtout pour le secteur
des CPAS.

Enfin, l’oratrice souhaite des explications concer-
nant les lignes directrices de l’arrêté lié à ce projet de
décret. Le groupe MR ne souhaite pas pénaliser les
CPAS et retarder cette réforme, mais il émet quand
même des réserves quant à la méthode employée.

Mme Bernard rappelle que le dispositif articles 60
et 61 permet à des bénéficiaires d’allocations d’inser-
tion de s’insérer sur le marché du travail. Il a fait ses
preuves mais il y a effectivement encore des améliora-
tions à apporter. Le projet de décret à l’examen va en
partie dans le bon sens, surtout en ce qui concerne la
simplification et l’harmonisation des subsides pour
l’accompagnement des personnes sous article 60
ou 61. Elle estime que cela constitue une avancée at-
tendue de longue date par les CPAS.

Elle tient également à saluer le fait de permettre aux
personnes étrangères qui ont un titre de séjour provi-
soire de bénéficier du dispositif. La commissaire s’in-
terroge néanmoins sur la méthodologie de contrôle et
de surveillance de la bonne utilisation des subsides, de
même que sur celle concernant l’évaluation de l’effica-
cité de la réforme. Il est demandé si certaines balises
sont déjà envisagées à cet égard.

Des précisions sont aussi attendues concernant la dé-
finition des termes « insertion durable vers l’emploi ».
La commissaire souhaite savoir comment une notion
sans description claire peut être évaluée de manière ob-
jective en garantissant une égalité de traitement pour
tous.

Concernant les nouvelles obligations liées à l’accom-
pagnement des bénéficiaires, un accompagnement ré-
gulier est prévu sous la forme d’un nombre minimal
d’entretiens qui sera déterminé par le Gouvernement.
Cette mesure va impacter directement les travailleurs
sociaux et leur autonomie d’accompagnement.

Le groupe PTB soutient à cet égard l’avis de la Fédé-
ration des CPAS et partage ses craintes. En effet, les
CPAS manquent de moyens et connaissent une pénurie
de travailleurs sociaux. Or, les nouvelles obligations
dans le décret impliquent des tâches de reporting sup-
plémentaires à côté de l’accompagnement,  ce qui
risque de créer une surcharge administrative. Il est de-
mandé si les travailleurs sociaux des CPAS vont être
capables d’assurer ces nouvelles tâches et si des sanc-
tions sont prévues dans l’éventualité où les travailleurs
sociaux ne remplissement pas leurs objectifs. 

La commissaire est d’avis que la fixation d’un
nombre minimal d’heures d’accompagnement ou d’en-
tretien témoigne d’un manque de confiance envers les
travailleurs sociaux. Cela constitue par ailleurs une in-
gérence dans la façon dont les travailleurs sociaux ef-
fectuent leur travail. La Fédération des CPAS le sou-
ligne et montre également en quoi cela pourrait être né-

faste pour les équipes en place. Cette inquiétude par
rapport au risque de standardisation de l’accompagne-
ment est partagée par le groupe PTB.

La commissaire rappelle que dans le travail social,
l’accompagnement est toujours mené en vertu d’une
obligation de moyens et pas de résultats. La commis-
saire demande quelles seront les conséquences pour les
CPAS qui ne rempliraient pas cette obligation de
nombre minimal d’heures d’entretien.

M. Disabato rappelle l’importance des contrats « ar-
ticle 60 ou 61 » en Wallonie et revient plus en détail
sur les profils concernés.

Il salue les modifications qui visent la simplification,
l’harmonisation du subventionnement et l’introduction
de normes communes à l’ensemble des CPAS. Il se ré-
jouit en outre du renforcement de l’impact du dispo-
sitif en termes d’insertion durable des bénéficiaires sur
le marché de l’emploi.

Le commissaire salue les précisions concernant l’ac-
compagnement professionnel basé sur le bilan de com-
pétences et de qualifications et qui intègre une élabora-
tion du projet professionnel en concertation avec le tra-
vailleur.

Le projet de décret détaille les actions à entreprendre
en matière de suivi, de formation, de certification, de
validation de compétences et de recherche d’emploi.
L’orateur estime qu’il conviendrait à la fois de dé-
tailler ces termes dans l’arrêté d’exécution, mais aussi
de laisser l’autonomie à chaque opérateur, que ce soit
un CPAS ou une initiative d’économie sociale,
d’adapter sa méthode et sa pratique en fonction de ses
ressources et des besoins spécifiques des bénéficiaires.

Le commissaire salue en outre  la confirmation de
l’implication du secteur de l’économie sociale comme
acteur important dans l’insertion durable des per-
sonnes.

L’orateur met ensuite en exergue les obligations qui
incombent aux employeurs, telles que la libération du
temps suffisant pour la mise en place du projet profes-
sionnel, la présence d’un référent veillant à l’accueil, à
l’encadrement, au soutien et à la formation du tra-
vailleur, la tenue d’un dialogue régulier avec le CPAS,
ainsi que les dispositions évitant de stigmatiser les tra-
vailleurs concernés.

Il souligne aussi l’extension des publics cibles, no-
tamment aux personnes étrangères avec un court sé-
jour, et des utilisateurs avec notamment les régies de
quartier.

Concernant l’évaluation triennale du dispositif, il est
demandé si l’IWEPS sera sollicité pour la réaliser.

Il est par ailleurs demandé si l’intervention majorée
pour les 18-25 ans est maintenue dans le nouveau dis-
positif et si les agences immobilières sociales (AIS)
pourront continuer à accueillir des travailleurs article
60 si elles démontrent qu’elles répondent à l’ensemble
des conditions et obtiennent l’agrément « économie so-
ciale ».

Le commissaire relève que les organisations syndi-
cales demandent qu’il y ait une obligation d’embauche
lorsque le contrat article 60 prévoit le travail au sein



7

d’une entreprise marchande. Or, il constate que cette
obligation ne figure pas dans le projet de décret. Aussi,
il est demandé comment à la fois pousser les entre-
prises à réaliser cette embauche et, en même temps,
éviter l’effet d’aubaine redouté.

L’orateur aborde ensuite la question du stage et ex-
plique que les travailleurs souhaitent pouvoir tester un
lieu de travail durant une période déterminée avant de
signer un contrat de plus longue durée. Bien que cela
semble une idée intéressante, il constate qu’elle n’est
pas reprise dans le projet de décret et il souhaite savoir
quelles sont les solutions que peuvent trouver les
CPAS face à ce type de requête.

M. Disabato évoque ensuite l’avis du CESE Wal-
lonie et celui des syndicats qui suggèrent d’appliquer
une dégressivité dans le subventionnement puisqu’il y
a une montée en compétence du travailleur liée à son
accompagnement social et professionnel. Il estime cet
élément extrêmement positif puisqu’il renforce l’ac-
compagnement des travailleurs. Cette dégressivité se-
rait compensée par une augmentation de la contre-
partie financière pour le cas de l’article 60 ou de la
baisse de la rétrocession pour l’article 61. Il estime que
cela permettrait une transition plus douce entre la fin
de contrat article 60 et l’engagement du travailleur
dans l’entreprise avec un salaire complet. L’avis de
Madame la Ministre est sollicité à ce sujet.

Concernant l’évaluation et le calcul du taux d’inser-
tion, les organisations syndicales précisent que la défi-
nition d’«occupation stable » requiert une occupation à
90 % durant l’année. L’intervenant souhaite savoir
quelle est la définition d’«occupation stable » retenue
pour cette évaluation.

Il est par ailleurs relevé que le secteur non marchand
devra dorénavant contribuer à hauteur de 10 à 20 %.
Le commissaire estime que pour certains acteurs, no-
tamment de plus petites ASBL, cela risque d’être diffi-
cile à assumer et que cela va donc réduire le champ
des possibilités d’insertion pour ces publics, mais aussi
diminuer la réalisation de certaines activités d’intérêt
collectif.

Dans l’avis du CESE Wallonie, les syndicats évo-
quaient aussi une possibilité de procédure spécifique
de demande de gratuité, de mise à disposition ou de
modulation de la contribution sur la base de certaines
conditions objectivées dans l’analyse de la situation fi-
nancière de l’utilisateur. Il est demandé si cette solu-
tion est envisagée dans l’arrêté.

Concernant la fin de contrat, il est demandé si des
pistes de médiation entre le travailleur et l’employeur
sont envisagées.

Enfin, il est demande si une médiation en cas du li-
cenciement est envisagée par la réforme.
 

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre rappelle que des auditions avaient
été réalisées sous l’ancienne législature. Une évalua-
tion a été réalisée depuis mais les résultats de celle-ci
n’étaient pas exploitables et manquait de rigueur mé-
thodologique. Il a fallu reprendre des concertations
afin de coller au mieux aux pratiques parfois un peu

éparses et pour s’assurer que les objectifs étaient pour-
suivis. Il fallait penser à toutes les conséquences que
pouvait impliquer la réforme.

Concernant la problématique du financement évo-
quée par M. de Lamotte, l’intervenante répond qu’a
priori, il n’est pas nécessaire de renforcer les res-
sources humaines puisque l’on fixe des balises en
termes d’accompagnement et l’on généralise les
bonnes pratiques qui existent dans les CPAS. Cepen-
dant, il est expliqué que le dispositif de l’article 60
n’est pas une enveloppe fermée et que le budget suit
les besoins.

La réforme est neutre car elle propose de regrouper
différentes sources de financement. Le dispositif est en
revanche entièrement régionalisé. La Wallonie a désor-
mais la compétence exclusive et le Fédéral n’intervient
plus qu’à titre d’opérateur technique et administratif.
Une concertation a été réalisée pour la mise en oeuvre
et la simplification administrative.

La gratuité reste possible pour les mises à disposi-
tion en économie sociale. Pour le reste, le coût mi-
nimum est de 250 euros par mois.

Pour ce qui concerne le référent, l’oratrice répond
qu’il n’y a pas de condition de compétence et que ce-
lui-ci est désigné par l’utilisateur.

En ce qui concerne l’exhaustivité de la définition des
personnes éligibles à la définition de l’économie so-
ciale, l’intervenante répond que la liste des présomp-
tions est fermée mais les centres de service social
peuvent être bénéficiaires du dispositif s’ils obtiennent
l’agrément d’initiative d’économie sociale.

Concernant l’accompagnement professionnel, le
CPAS peut déléguer aux initiatives d’économie sociale
dans la mesure où elles sont agréées en Région wal-
lonne pour leur mission d’insertion socioprofession-
nelle.

L’oratrice indique que les résultats sont d’autant
plus positifs quand une équipe prend en charge toutes
les composantes de la personne dans ses aspects so-
ciaux.

Il est en outre expliqué que si ce projet de décret ar-
rive tard au Parlement, c’est qu’il a fait l’objet d’une
très large concertation.

En réponse à Madame Bernard, l’oratrice explique
que l’évaluation est déjà menée par le FOREm. Il
s’agit de la systématiser et de la préciser au fil du
temps et des besoins.

L’évaluation stable et durable n’est par ailleurs pas
définie dans le texte puisqu’il n’y a pas de consensus
politique sur une définition précise de l’insertion pro-
fessionnelle et transversale aux politiques de l’emploi.
L’objectif est une insertion à durée indéterminée, ce
qui n’est pas mesurable. Cela a cependant été réalisé
en concertation avec la Fédération des CPAS. En tout
état de cause, la législation prévoit de connaître la si-
tuation de la personne à six mois et à 12 mois après la
fin du contrat, articles 60 et 61.

L’oratrice tient à souligner que le texte reconnaît et
fait confiance au travailleur social pour apprécier le
contenu de l’accompagnement et son intensité. Le



8

projet de décret ne fait en effet que fixer des balises mi-
nimales indiquant qu’il faut un accompagnement et
précisant les objectifs qui sont poursuivis. Les métho-
dologies et l’intensité de cet accompagnement restent à
la discrétion du travailleur social, lequel possède une
expérience qui doit permettre de trouver le meilleur
chemin dans l’accompagnement.

À Monsieur Disabato, il est répondu que la majora-
tion jeune est bel et bien maintenue. L’article 21 du
projet de décret à l’examen modifie la façon dont la
majoration jeune est octroyée en cas de mise à l’em-
ploi, en application de l’article 60, paragraphe 7, de la
loi organique. Il est prévu d’octroyer une subvention
majorée pour ce type de mise à l’emploi plutôt qu’un
pourcentage.

L’octroi de cette majoration jusqu’à concurrence du
coût salarial brut de la personne mise au travail est sup-
primée ; la subvention est à présent forfaitaire et peut
également être justifiée par d’autres frais, conformé-
ment au futur article 36, § 3, alinéa 3.

Il est encore précisé que l’agrément IES reste la
porte d’entrée principale. Tout employeur qui obtient
l’agrément peut bénéficier du dispositif en économie
sociale. Il n’y a pas d’obligation d’embauche pour cer-
tains employeurs, et ce pour une question d’équité et
pour ne pas freiner les mises à l’emploi.

Le stage en entreprise est organisé en dehors de cette
législation, en concertation avec la Fédération des
CPAS. Un cadre est désormais disponible et validé par
le Service public fédéral de l’Emploi.

S’agissant de la dégressivité, elle existe en pratique
dans l’aide consacrée aux articles 60 et 61. Elle peut se
poursuivre avec une autre aide à l’emploi. La période
de travail en articles 60-61 est assimilée en fait à une
période d’inoccupation dans le cadre des législations
relatives aux aides Impulsion, que ce soit pour les
moins de 25 ans, pour Impulsion 12 mois+, pour les
aides Tremplin 24 mois +, ou pour les aides ciblées qui
sont principalement applicables dans le secteur de
l’économie sociale. L’engagement est aussi possible
sous statut CPE, APE, SESAM et Impulsion + 55 ans.

Compte tenu de la durée habituelle du contrat en ar-
ticles 60 et 61, qui sera de 12, 18 ou 24 mois, l’interve-
nante explique que le dispositif Impulsion 12 mois+
sera accessible.

Sur la médiation en cas du licenciement, il est ré-
pondu qu’il y a effectivement une interdiction de
mettre un terme au contrat pour les articles 60 et 61 et
qu’en cas de problème, il existe une triangulation entre
l’employeur, le bénéficiaire et le CPAS pour essayer
d’identifier quelles sont les difficultés.
 

3. Répliques des membres

M. de Lamotte revient sur la triangulation évoquée
par Mme la Ministre et présume qu’il est dès lors pos-
sible d’arrêter la procédure. Des explications sont at-
tendues à ce sujet.

Il relève que l’enveloppe est ouverte et qu’il n’y a
par conséquent pas de limitation à l’intervention de la
Région wallonne. Il s’en étonne.

L’orateur revient ensuite sur l’absence de compé-
tences particulières pour les référents d’entreprise. Il
demande s’il ne serait pas intéressant de mettre des
fiches techniques à disposition afin d’assurer une ges-
tion pertinente des personnes en termes de ressources
humaines. Il s’interroge sur la manière dont le référent
en entreprise va être outillé par rapport à ce type de pu-
blic qui nécessite parfois des approches particulières.

Il est encore demandé si les AIS entrent dans le
cadre du secteur non marchand tel que défini à l’ar-
ticle 1er, 4°.

Le commissaire revient enfin sur l’avis du Conseil
d’État, selon lequel le Fédéral intervient dans le cadre
de ce décret dans la mesure où l’interdiction faite à
l’employeur de licencier du personnel en vue d’un en-
gagement effectué sur base de l’article 61 est une me-
sure du droit du travail et qui relève donc de la compé-
tence de l’autorité fédérale. Des explications sont atten-
dues à ce sujet.

M. Disabato tient à saluer l’évaluation par le FO-
REm.

Concernant le secteur non marchand, l’orateur es-
time que le coût minimum de 250 euros peut malgré
tout constituer un frein lorsqu’il s’agit de faire appel
au dispositif.

Il est d’avis que l’obligation d’embauche est néces-
saire à la fin du processus, quitte à prévoir une réduc-
tion de cotisations sociales équivalentes aux 20 ou
30%. Il estime qu’un mécanisme de soutien aux em-
ployeurs sous forme d’aide au recrutement aurait pu
être trouvé avec en parallèle, une contrepartie pour
l’embauche.

Concernant la définition de l’emploi stable, le com-
missaire a bien noté la difficulté notamment sur la
question de la durée du contrat. Cependant, le raisonne-
ment inverse pourrait être développé en définissant ce
qui ne constitue pas un emploi stable.

Enfin, si une pratique de terrain existe en matière de
triangulation, le commissaire estime qu’il eut été utile
de l’inscrire formellement.
 

4. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre répond que le Gouvernement a
tranché sur la question de l’obligation d’embauche
pour ne pas freiner les partenariats possibles.

Si le Conseil d’État estime que l’interdiction faite à
l’employeur de licencier le personnel en vue d’un enga-
gement effectué sur la base de l’article 61 est une me-
sure du droit au travail, le Gouvernement ne partage
pas ce point de vue, puisqu’il faut considérer que le
constituant et le législateur spécial, dans la mesure où
ils n’en disposent pas autrement, ont attribué aux Com-
munautés et aux Régions toute la compétence d’édicter
les règles propres aux matières qui leur ont été transfé-
rées.

La disposition en cause ne déroge pas aux règles re-
latives aux contrats de travail telles qu’elles sont éta-
blies par le législateur fédéral. L’engagement pris par
l’employeur de ne pas licencier du personnel en vue
d’occuper une personne dans le cadre du dispositif « ar-
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ticle 61 » constitue la contrepartie de l’avantage qu’il
retire de l’occupation du travailleur, à savoir la déduc-
tion de l’aide sociale financière du salaire qu’il doit
payer au travailleur.

Si l’employeur décide librement d’avoir recours au
dispositif « article 61 » et ne respecte pas la condition
d’octroi de cet avantage, il devrait le rembourser.

L’oratrice relève que le Conseil d’État n’a jusqu’à
présent jamais contesté la compétence de la Région
d’agir, que ce soit pour l’activation des allocations de
chômage, pour le plan de formation-insertion ou en-
core pour l’ancien contrat d’insertion. Il y a donc
plutôt lieu de se référer à la jurisprudence habituelle du
Conseil d’État et à la jurisprudence de la Cour constitu-
tionnelle et de considérer que les Régions sont bien
compétentes sans qu’il ne soit nécessaire pour cela
d’avoir recours à la théorie des pouvoirs implicites.

L’entreprise partenaire est d’abord un partenaire du
CPAS pour la mise à l’emploi et elle peut s’appuyer
sur le CPAS à la fois pour le soutien et pour l’accompa-
gnement social et professionnel.

L’oratrice répond aussi à M. de Lamotte que l’enve-
loppe est effectivement ouverte, mais contrairement
aux autres aides à l’emploi, elle ne constitue pas un
droit à la mise à l’emploi pour les bénéficiaires. Il
s’agit d’un outil mis à la disposition du CPAS dans la
mise en oeuvre de ses missions. L’opportunité de l’ac-
tiver ou non est une décision prise par le CPAS sur la
base d’un travail social tenant compte de la personne,
de sa situation, de ses besoins, de ses capacités, de ses
aspirations, mais aussi des possibilités de partenariat
avec les employeurs locaux.

L’oratrice confirme ensuite que les AIS peuvent y
avoir accès si elles sont reconnues comme Initiatives
d’économie sociale (IES).

Elle répète qu’il n’y a pas de gratuité pour le non
marchand et que la somme de 250 euros est un mon-
tant minimum.

Enfin, Mme la Ministre prend note avec intérêt de la
proposition de M. Disabato de définir ce qui ne
constitue pas un emploi stable mais rappelle que les
discussions n’ont pas encore pu aboutir à ce sujet.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
 

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.
 

Articles 2 et 3

Les articles 2 et 3 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.
 

Votes

Les articles 2 et 3 ont été adoptés par 8 voix et 1 abs-
tention.
 

Articles 4 à 10

Les articles 4 à 10 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.
 

Votes

Les articles 4 à 10 ont été adoptés à l’unanimité des
membres.
 

Article 11

L’article 11 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 11 a été adopté par 8 voix et 1 abstention.
 

Article 12

L’article 12 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
 

Vote

L’article 12 a été adopté à l’unanimité des membres.
 

Article 13

L’article 13 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
 

Vote

L’article 13 a été adopté par 8 voix et 1 abstention.
 

Articles 14 à 17

Les articles 14 à 17 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.
 

Votes

Les articles 14 à 17 ont été adoptés à l’unanimité des
membres.
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Article 18

L’article 18 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
 

Vote

L’article 18 a été adopté par 8 voix et 1 abstention.
 

Articles 19 à 21

Les articles 19 à 21 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.
 

Votes

Les articles 19 à 21 ont été adoptés à l’unanimité des
membres.
 

Article 22

L’article 22 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
 

Vote

L’article 22 a été adopté par 8 voix et 1 abstention.
 

Articles 23 à 25

Les articles 23 à 25 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.
 

Votes

Les articles 23 à 25 ont été adoptés à l’unanimité des
membres.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 8 voix et 1 abstention, la Commission de l’emploi,
de l’action sociale et de la santé recommande l’adoption
du projet de décret par l’assemblée plénière. 

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

M. SAHLI

Le Président,

D. LEGASSE
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
relatif à l'octroi de subventions aux centres publics d'action sociale dans le cadre de la mise à

l'emploi des bénéficiaires du droit à l'intégration sociale ou de l'aide sociale équivalente

Chapitre 1er - Définitions

Article 1er

Pour l'application du présent décret et de ses arrêtés
d’exécution, l’on entend par :

1° le centre : tout centre public d’action sociale tel
que visé par la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’action sociale, situé en région de
langue française;

2° l’initiative d’économie sociale :

a) la structure agréée en vertu du décret du 20 oc-
tobre 2016 relatif à l’agrément des initiatives
d’économie sociale et à l’agrément et au sub-
ventionnement des entreprises d’insertion, ou
de toute législation similaire applicable en Ré-
gion flamande ou en Région de Bruxelles-
Capitale;

b) le centre d’insertion socioprofessionnelle agréé
en vertu du décret du 10 juillet 2013 relatif aux
centres d'insertion socioprofessionnelle;

c) l’initiative de développement de l'emploi dans
le secteur des services de proximité à finalité so-
ciale, en abrégé I.D.E.S.S., agréée en vertu du
décret du 14 décembre 2006 relatif à l'agrément
et au subventionnement des « Initiatives de dé-
veloppement de l'emploi dans le secteur des ser-
vices de proximité à finalité sociale », en abré-
gé : « I.D.E.S.S. »;

d) l’entreprise de réutilisation telle que visée par
l’article 1er, 8°, de l’arrêté du Gouvernement
wallon du 3 avril 2014 relatif à l’agrément et à
l’octroi de subventions aux associations sans
but lucratif et aux sociétés à finalité sociale ac-
tives dans le secteur de la réutilisation et de la
préparation en vue de la réutilisation;

e) l’entreprise de travail adapté telle que visée par
la Partie deuxième, Livre V, Titre IX, chapitre
IV, du Code réglementaire wallon de l’Action
sociale et de la Santé;

f) la régie de quartier agréée en vertu de l’arrêté
du Gouvernement wallon du 12 décembre 2013
relatif aux organismes de logement à finalité so-
ciale;

3° l’utilisateur : la personne morale ou physique au-
près de laquelle un travailleur est mis à disposition

en vertu de l’article 60, §7, de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action so-
ciale;

4° l’utilisateur du secteur non marchand : l’utilisateur
qui, dans le cadre de ses activités, poursuit un but
désintéressé au sens du Code des sociétés et des as-
sociations;

5° l’utilisateur du secteur marchand : l’utilisateur qui,
dans le cadre de ses activités, poursuit un but qui
ne peut être considéré comme désintéressé au sens
du Code des sociétés et des associations;

6° l’employeur article 61 : la personne morale ou phy-
sique qui conclut avec un travailleur un contrat de
travail en application de l’article 61 de la loi du 8
juillet 1976 organique des centres publics d’action
sociale;

7° l’opérateur administratif et technique : le Service
public fédéral de programmation Intégration et
Économie sociales, Lutte contre la Pauvreté;

8° l’entrée en service : le jour où le travailleur débute
l’exécution du contrat de travail.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 4°, sont présumés
répondre à la définition d’utilisateur du secteur non
marchand :

1° les associations sans but lucratif, telles que visées à
l'article 1:6, §2, du Code des sociétés et des associa-
tions;

2° les fondations d'utilité publique telles que visées à
l'article 1:7 du Code des sociétés et des associa-
tions;

3° les pouvoirs publics;

4° les sociétés de logement de service public.

Chapitre 2 - Dispositions communes

Section 1e - Accompagnement par le centre

Art. 2

§1er. Le centre garantit, par le biais d’entretiens régu-
liers avec le travailleur, un accompagnement social et
un accompagnement professionnel pendant toute la
durée de sa mise à l’emploi.
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Le Gouvernement détermine la fréquence minimale
des entretiens que le centre réalise.

§2. L’accompagnement social implique que le centre
soutient le travailleur face aux difficultés d’ordre so-
cial qu’il rencontre afin qu’elles ne constituent pas un
obstacle à son acquisition d’expérience de travail et à
son insertion durable sur le marché du travail.

L’accompagnement professionnel implique, sur la
base d’un bilan reprenant ses qualifications et ses com-
pétences :

1° l’élaboration avec le travailleur de son projet pro-
fessionnel;

2° l’identification des actions à entreprendre durant le
contrat de travail en vue de son insertion durable
sur le marché de l’emploi, y compris :

a) le suivi de formation;

b) la certification;

c) la validation de compétences;

d) la recherche d’emploi.

§3. Le centre prépare, au plus tard trois mois avant
la date de fin du contrat de travail, la transition vers le
FOREm de la prise en charge du travailleur, selon les
modalités définies par ou en vertu du décret du 12 no-
vembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coa-
ching et solutions des chercheurs d’emploi.

Art. 3

Le Gouvernement fixe le contenu minimal des
conventions visées aux articles 60, §7, alinéa 5, et 61
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics
d’action sociale en matière d’encadrement, d’accompa-
gnement, et de formation.

Section 2 - Obligations de l’utilisateur et de
l’employeur article 61

Art. 4

§1er. L’utilisateur, interne ou externe, et l’employeur
article 61 :

1° établissent une description de fonction qui est com-
muniquée au travailleur et au centre selon les mo-
dalités que le Gouvernement fixe;

2° libèrent le travailleur le temps suffisant afin qu’il
mette en place son projet professionnel tel que visé
à l’article 2, §2, alinéa 2, et ce, à raison, en
moyenne, d’une demi-journée par semaine au
moins;

3° désignent au sein de son personnel un référent qui :

a) accueille le travailleur;

b) encadre le travailleur;

c) soutient le travailleur pour toutes les questions
relevant de la fonction assumée;

d) assure la formation du travailleur;

4° mettent en place un dialogue régulier avec le centre

par lequel ils l’informent de toute difficulté d’ordre
social ou professionnel rencontrée par le tra-
vailleur;

5° procèdent à une évaluation de la collaboration avec
le centre au terme du contrat de travail;

6° assurent l’égalité de traitement du travailleur par
rapport aux autres travailleurs, veillent à son inté-
gration au sein du personnel, évitent sa stigmatisa-
tion en garantissant, dans la mesure du possible, la
confidentialité de son statut.

§2. Le centre et l’utilisateur ou l’employeur article
61 concluent une convention relative aux obligations
énumérées au paragraphe 1er pour l’ensemble des
mises à disposition effectuées auprès de l’utilisateur.

§3. L’employeur article 61 n’est pas autorisé à licen-
cier du personnel en vue d’un engagement effectué sur
base de l’article 61 de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale.

Section 3 - Cumuls de subventions

Art. 5

Les subventions octroyées conformément à l'article
5, §§4bis et 4ter, de la loi du 2 avril 1965 relative à la
prise en charge des secours accordés par les centres pu-
blics d’aide sociale et aux articles 36, 37 et 38 de la loi
du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration so-
ciale, ne sont pas cumulées.

Elles ne sont pas octroyées en même temps qu’un
programme de remise au travail, tel que visé à l’article
6, §1er, IX, 2°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de ré-
formes institutionnelles.

Cependant, elles peuvent être octroyées en même
temps que les réductions de cotisations sociales et des
interventions visant l’intégration socioprofessionnelle
en faveur des personnes handicapées.

Section 4 - Octroi, liquidation, et récupération des
subventions

Art. 6

§1er. Sur la base des informations dont il dispose via
sa banque de données électronique, et conformément
aux dispositions prévues par ou en vertu de la loi du 26
mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale et
de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge
des secours accordés par les centres publics d’aide so-
ciale, l’opérateur administratif et technique procède à
l’octroi, à la liquidation, et à la récupération des sub-
ventions octroyées conformément aux dispositions du
présent décret.

Le Gouvernement peut adapter ou compléter les pro-
cédures d’octroi, de liquidation, et de récupération des
subventions visées à l’alinéa 1er.

§2. Le Gouvernement, selon les modalités qu’il dé-
termine, décide de la récupération totale ou partielle
des subventions indument versées par toutes voies de
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droit en ce compris par compensation sur les subven-
tions à échoir.

Art. 7

Par dérogation à l’article 61, 5°, b), du décret du 15
décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d’administra-
tion publique wallonnes, les montants trop perçus
versés aux centres au cours des années précédant
l’année d’octroi de la subvention peuvent être consi-
dérés pour l’exercice d’octroi de la subvention comme
des avances de l’année en cours.

Le solde disponible des années antérieures peut être
utilisé pour couvrir les dépenses inhérentes à l’année
budgétaire en cours.

Art. 8

§1er. À des fins d’octroi et de contrôle de l’utilisa-
tion des subventions, les centres traitent et commu-
niquent à l’opérateur technique et administratif les caté-
gories d’informations suivantes, relatives à la mise à
l’emploi des bénéficiaires du droit à l’intégration so-
ciale et des bénéficiaires de l’aide sociale équivalente :

1° les données d’identification du travailleur :

a) son nom et son prénom;

b) son adresse;

c) sa date de naissance;

d) son numéro d’identification à la sécurité so-
ciale;

e) son numéro d’inscription au Registre national
des personnes physiques;

f) sa nationalité;

2° les données relatives au statut du travailleur :

a) le fait qu’il soit cohabitant, isolé, ou à charge de
famille;

b) pour un étranger, la catégorie portant sur son
droit de séjour;

3° les données relatives au contrat de travail des béné-
ficiaires du droit à l’intégration sociale et des béné-
ficiaires de l’aide sociale équivalente :

a) le régime de temps de travail;

b) le numéro de déclaration immédiate à l’emploi;

4° les données relatives à l’utilisateur ou à l’em-
ployeur article 61 :

a) le numéro d’identification de sécurité sociale;

b) le numéro d’entreprise ou le numéro d’unité
d’établissement;

c) l’adresse;

d) la forme juridique.

À des fins d’octroi et de contrôle de l’utilisation des
subventions, l’opérateur technique et administratif
traite et communique aux services que le Gouverne-

ment désigne les catégories d’informations visées à
l’alinéa 1er.

§2. À des fins d’identification, dans leurs échanges
relatifs aux données visées au paragraphe 1er, les ser-
vices que le Gouvernement désigne pour assurer la
mise en oeuvre du présent décret, l’opérateur tech-
nique et administratif, et le centre sont autorisés à uti-
liser les numéros suivants :

1° le numéro d’identification du chercheur d’emploi
au Registre national, s’il s’agit de données relatives
à une personne physique inscrite au Registre natio-
nal;

2° le numéro d’identification de la Banque-Carrefour
de la Sécurité Sociale, visé à l’article 8, §1er, 2°, de
la loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à
l’organisation d’une Banque-Carrefour de la sécu-
rité sociale, s’il s’agit de données relatives à une
personne physique non inscrite au Registre natio-
nal.

§3. L’opérateur technique et administratif et le
centre qui échangent avec les services que le Gouver-
nement désigne pour assurer la mise en oeuvre du pré-
sent décret, des données relatives aux travailleurs mis
à l’emploi, en raison de leur mission de service public
consistant pour le centre en l’insertion socioprofession-
nelle des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale
et des bénéficiaires de l’aide sociale équivalente et
pour l’opérateur technique et administratif en l’octroi,
la liquidation et la récupération des subventions, sont
responsables du traitement de leurs données dans le
cadre de cette mission.

§4. Le Gouvernement peut préciser, parmi les caté-
gories de données visées aux paragraphes 1er et 2 les
informations échangées et déterminer les modalités de
l’échange d’informations.

§5. Les données obtenues par les responsables de
traitement et échangées dans le cadre du présent article
ne sont pas conservées plus longtemps que nécessaire
au regard de la finalité pour laquelle elles sont traitées,
avec une date maximale de conservation qui ne peut
pas dépasser le 31 décembre de l’année au cours de la-
quelle :

1° est intervenue la prescription de toutes les actions
qui relèvent de la compétence du responsable du
traitement, le cas échéant;

2° est intervenu le payement définitif des subventions
octroyées sur la base du décret;

3° est intervenue la cessation définitive des procé-
dures et recours administratifs et judiciaires y liés.

Section 5 - Indexation

Art. 9

Les subventions visées à l'article 5, §§4bis et 4ter,
de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge
des secours accordés par les centres publics d’aide so-
ciale et aux articles 36, 37 et 38 de la loi du 26 mai
2002 concernant le droit à l’intégration sociale, sont in-
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dexées chaque année selon les modalités que le Gou-
vernement détermine.

Section 6 - Évaluation

Art. 10

§1er. Le Gouvernement, selon les modalités qu’il dé-
finit, évalue, en collaboration avec le FOREm, au
moins une fois tous les trois ans, le parcours d’inser-
tion des personnes mises à l’emploi en application des
articles 60, §7, et 61 de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale en vue d’op-
timiser l’efficacité du dispositif prévu par et en vertu
du présent décret. Cette évaluation porte sur les résul-
tats d’insertion à six mois et à douze mois après la fin
du contrat de travail, et évalue le caractère stable et du-
rable de l’insertion.

§2. Afin de procéder à l’évaluation visée au para-
graphe 1er, les services que le Gouvernement désigne
traitent et communiquent au FOREm les catégories
d’informations visées à l’article 8.

§3. Afin de procéder à l’évaluation visée au para-
graphe 1er, le centre traite et communique aux services
que le Gouvernement désigne et selon les modalités
qu'il détermine, les catégories d’informations sui-
vantes, relatives à la mise à l’emploi des bénéficiaires
du droit à l’intégration sociale et des bénéficiaires de
l’aide sociale équivalente :

1° les données relatives au sexe des travailleurs;

2° la fonction exercée;

3° le type de contrat, s’il s’agit d’un contrat de rem-
placement, conclu à durée déterminée, ou conclu
à durée indéterminée;

4° la date de début du contrat;

5° la date de fin de contrat;

6° le numéro d’inscription du travailleur auprès du
FOREm;

7° la formation du travailleur;

8° le niveau d’étude du travailleur;

9° les dates de début et de fin des formations du tra-
vailleur ainsi que les métiers appris;

10° la mesure de la mise à l’emploi activée pour le tra-
vailleur;

11° l’objectif de la mesure activée.

Afin de procéder à l’évaluation visée au paragraphe
1er, les services que le Gouvernement désigne traitent
et communiquent au FOREm les catégories d’informa-
tions visées à l’alinéa 1er.

§4. Les données obtenues par les responsables de
traitement et échangées dans le cadre du présent article
ne sont pas conservées plus longtemps que nécessaire
au regard de la finalité pour laquelle elles sont traitées,
avec une date maximale de conservation qui ne dé-
passe pas le 31 décembre de l’année qui suit la récep-
tion et la validation de l’évaluation par les services que
le Gouvernement désigne.

Chapitre 3 - Dispositions spécifiques relatives aux
initiatives d’économie sociale

Art. 11

Lorsque le centre bénéficie d’une subvention visée
aux articles 36, §2, et 38, §2, de la loi du 26 mai 2002
concernant le droit à l’intégration sociale ou d’une sub-
vention visée aux articles 5, §4bis, alinéa 2, et 5, §4ter,
alinéa 2, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en
charge des secours accordés par les centres publics
d’aide sociale, pour la mise à l’emploi d’un travailleur
auprès d’une initiative d’économie sociale, l’accompa-
gnement professionnel du travailleur, tel que visé à
l’article 2, §2, alinéa 2, peut être délégué, en tout ou en
partie, à l’utilisateur, ou à l’employeur article 61.

L’utilisateur et l’employeur article 61 à qui l’accom-
pagnement professionnel est délégué informe le centre,
au plus tard au terme du contrat de travail, des actions
entreprises avec le travailleur en vue de son insertion
durable sur le marché de l’emploi.

Art. 12

Les modalités de délégation de l’accompagnement
professionnel visée à l’article 11 sont déterminées dans
la convention visée à l’article 60, §7, alinéa 5, de la loi
du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’ac-
tion sociale ou dans la convention visée à l’article 61
de la loi de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’action sociale.

Chapitre 4 - Contrôle

Art. 13

Le Gouvernement définit les modalités de contrôle
et de surveillance du présent décret et de ses arrêtés
d’exécution.

Le contrôle visé à l’alinéa 1er peut s’opérer sur la
base d’un échantillon de centres sélectionnés selon une
méthodologie que le Gouvernement détermine. Le
contrôle peut s’exercer, par centre, sur un échantillon
de dossiers de mises à l’emploi, sélectionnés sur la
base d’une méthodologie que le Gouvernement déter-
mine.

Art. 14

Les services que le Gouvernement désigne assurent
le contrôle et la surveillance des dispositions du pré-
sent décret et de ses arrêtés d’exécution.

Pour le contrôle et la surveillance visés à l’alinéa 1er,
les services que le Gouvernement désigne ont libre
accès aux locaux et toutes les facilités leur sont accor-
dées pour le contrôle de tous les documents administra-
tifs. Le centre leur fournit à leur demande toute infor-
mation dont ils disposent et qui s’avère nécessaire au
contrôle.
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Chapitre 5 - Modification du Code wallon de
l’Action sociale et de la Santé

Art. 15

§1er. Dans la Partie 2, Livre 1er, du Code wallon de
l’Action sociale et de la Santé, le Titre VI, comportant
les articles 147 à 149, est abrogé.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, les articles 147
à 149 restent d’application pour l’octroi et jusqu’à la
liquidation de l’ensemble des subventions visées à l’ar-
ticle 148 dues aux centres pour les prestations accom-
plies par les ayants droits durant l’exercice 2024.

Chapitre 6 - Modification de la loi du 2 avril 1965
relative à la prise en charge des secours accordés

par les centres publics d’aide sociale

Art. 16

À l’article 5 de la loi du 2 avril 1965 relative à la
prise en charge des secours accordés par les centres pu-
blics d’aide sociale, modifié en dernier lieu par la loi
du 4 juillet 2023, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° le paragraphe 4bis est remplacé par ce qui suit :

« §4bis. Une subvention forfaitaire de 2 433 euros
par mois pour une occupation à temps plein est due
au centre lorsqu’il agit en qualité d’employeur en
application de l’article 60, §7, de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action sociale
pour une personne visée au paragraphe 4.

Par dérogation à l’alinéa 1er, dans les limites des
crédits budgétaires et selon les modalités que le
Gouvernement détermine, une subvention forfai-
taire majorée de 2 935 euros par mois pour une oc-
cupation à temps plein est octroyée pour la mise à
disposition du travailleur auprès d’initiatives d’éco-
nomie sociale. L’utilisateur ne complète pas la sub-
vention en versant une contrepartie financière au
centre.

La mise à disposition visée à l’alinéa 2 se fait au
sein des activités pour lesquelles l’initiative d’éco-
nomie sociale est agréée.

Le centre ne rétrocède pas la subvention visée aux
alinéas 1er et 2 tout ou en partie à l’utilisateur.

La subvention visée aux alinéas 1er et 2 est forfai-
taire, ce qui signifie qu’elle est destinée au paye-
ment :

1° du coût relatif à l’engagement du travailleur;

2° des frais d’accompagnement par le centre;

3° des frais d’encadrement et de formation si le tra-
vailleur est occupé par le centre.

En cas de mise à disposition, les frais d’encadre-
ment et de formation sont à charge de l’utilisateur.

En application de l’alinéa 5, le Gouvernement dé-
finit les dépenses admises en justification de la sub-
vention.

En cas de mise à disposition, l’utilisateur complète
la subvention visée à l’alinéa 1er par une contre-
partie financière qu’il verse au centre et dont le
montant est de :

1° dix à vingt pour cent du montant de la subven-
tion visée à l’alinéa 1er lorsque la mise à disposi-
tion se fait chez un utilisateur du secteur non mar-
chand;

2° trente à quarante pour cent du montant de la sub-
vention visée à l’alinéa 1er lorsque la mise à dispo-
sition se fait chez un utilisateur du secteur mar-
chand.

Le Gouvernement peut modifier les fourchettes vi-
sées à l’alinéa 7, 1° et 2°.

Le montant de la contrepartie financière est précisé
dans la convention visée à l’article 60, §7, alinéa 5,
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres pu-
blics d’action sociale.

La durée d’octroi de la subvention visée à l’alinéa
1er et 2 ne dépasse pas :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur
un régime de travail à temps partiel qui ne permet
pas l’obtention du bénéficie complet des alloca-
tions visées à l’alinéa 10, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 10, 1° et 2°, même si la
situation familiale ou financière de l’ayant droit
mis au travail est modifiée pendant la durée du
contrat de travail ou s’il s’établit dans une autre
commune.

Le régime de travail n’est pas inférieur à un mi-
temps.

Par dérogation à l’alinéa 13, le régime de travail
peut être inférieur à un mi-temps si le contrat de
travail complète un autre contrat de travail à temps
partiel et permet au travailleur l’obtention du béné-
fice complet d’allocations sociales.

Le Gouvernement définit les conditions d’octroi
des subventions visées aux alinéas 1er et 2.

Le Gouvernement précise les limites d’octroi des
subventions visées à l’alinéa 2. »;

2° le paragraphe 4ter est remplacé par ce qui suit :

« §4ter. Une subvention forfaitaire de 2 433 euros
par mois pour une occupation à temps plein est due
au centre lorsqu’il conclut pour un bénéficiaire
visé au paragraphe 4 une convention en matière
d’emploi en application de l’article 61 de la loi du
8 juillet 1976 organique des centres publics d’ac-
tion sociale.

Par dérogation à l’alinéa 1er, dans les limites des
crédits budgétaires et selon les modalités que le
Gouvernement détermine, une subvention forfai-
taire majorée de 2 935 euros par mois pour une oc-
cupation à temps plein est octroyée pour la mise à
l’emploi du travailleur auprès d’initiatives d’éco-
nomie sociale.
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La mise à l’emploi visée à l’alinéa 2 se fait au sein
des activités pour lesquelles l’initiative d’économie
sociale est agréée.

La subvention forfaitaire visée à l’alinéa 1er est des-
tinée au payement :

1° du coût relatif à l’engagement du travailleur;

2° des frais d’accompagnement par le centre;

3° des frais d’encadrement;

4° des frais de formation.

Le centre rétrocède à l’employeur article 61, sans
qu’il ne puisse être supérieur au coût de la rémuné-
ration du travailleur, un montant correspondant :

1° au montant de la subvention duquel est déduit
un montant égal à dix à vingt pour cent du montant
de la subvention visée à l’alinéa 1er, lorsque la mise
à l’emploi se fait au sein du secteur non marchand;

2° au montant de la subvention duquel est déduit
un montant égal à trente à quarante pour cent du
montant de la subvention visée à l’alinéa 1er

lorsque la mise à l’emploi se fait au sein du secteur
marchand;

3° au montant de le subvention visée à l’alinéa 2
lorsque la mise à l’emploi se fait au sein d’une ini-
tiative d’économie sociale.

Le Gouvernement peut modifier les montants visés
à l’alinéa 5, 1° et 2°.

Le montant de la rétrocession est précisé dans la
convention visée à l’article 61 de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action so-
ciale.

En application de l’alinéa 1er, le Gouvernement dé-
finit les dépenses admises en justification de la sub-
vention ainsi que les modalités de rétrocession de
la subvention à l’employeur article 61.

La durée d’octroi de la subvention visée à l’alinéa
1er ne dépasse pas :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur
un régime de travail à temps partiel qui ne permet
pas l’obtention du bénéficie complet des alloca-
tions visées à l’alinéa 9, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 9, 1° et 2°, même si la si-
tuation familiale ou financière du travailleur est
modifiée pendant la durée du contrat de travail ou
s’il s’établit dans une autre commune.

L’engagement prend la forme d’un contrat de tra-
vail tel que visé par la loi du 3 juillet 1978 relative
aux contrats de travail.

Le régime de travail n’est pas inférieur à un mi-
temps.

Par dérogation à l’alinéa 12, le régime de travail
peut être inférieur à un mi-temps si le contrat de
travail complète un autre contrat de travail à temps
partiel et permet au travailleur l’obtention du béné-

fice complet d’allocations sociales.

Le Gouvernement définit les conditions d’octroi de
la subvention visée à l’alinéa 1er. »;

3° l’article est complété par un paragraphe 4quinquies
rédigé comme suit :

« §4quinquies. La surveillance et le contrôle de
l’article 5, §§4bis et 4ter sont exercés conformé-
ment aux dispositions prévues par ou en vertu de
l’article 14 du décret du xx/xx/xxxx relatif à l’oc-
troi de subventions aux centres publics d’action so-
ciale dans le cadre de la mise à l’emploi des bénéfi-
ciaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide
sociale équivalente. ».

Chapitre 7 - Modifications de la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d’action sociale

Art. 17

Dans l’article 60 de la loi du 8 juillet 1976 organique
des centres publics d’action sociale, modifié en dernier
lieu par le décret du 6 avril 2023, le paragraphe 7 est
remplacé par ce qui suit :

« §7. Si un ayant droit à l'aide sociale financière en
application de la loi du 26 mai 2002 concernant le
droit à l'intégration sociale ou de la loi du 2 avril 1965
relative à la prise en charge des secours accordés par
les centres publics d'aide sociale, doit justifier de sa
disposition à travailler, le centre prend toutes les dispo-
sitions de nature à lui permettre l'insertion socioprofes-
sionnelle. Le cas échéant, le centre fournit cette forme
d'aide sociale en agissant lui-même comme employeur
pour la période visée.

La durée de la mise à l'emploi visée à l'alinéa 1er,
n’est pas supérieure à la durée nécessaire à la personne
mise au travail en vue d'obtenir le bénéfice complet
des allocations sociales.

Par dérogation à l'article 31 de la loi du 24 juillet
1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et
la mise de travailleurs à la disposition d'utilisateurs, le
centre peut mettre les travailleurs engagés dans les
liens d'un contrat de travail par un centre public d’ac-
tion sociale, en application du présent paragraphe, à la
disposition de toute personne morale de droit public ou
de droit privé, dénommés « utilisateurs externes ».

Pour l’application de l’alinéa 3, lorsque l'emploi d'in-
sertion est exécuté au sein d'un service du centre, ce
dernier est dénommé « utilisateur interne ».

Avant le début de la mise à disposition du travailleur
visée à l’alinéa 3, le centre, l’utilisateur, et le tra-
vailleur établissent une convention qui précise :

1° la nature de la mission dévolue au travailleur;

2° les conditions de la mise à disposition;

3° la durée de la mise à disposition.

L'utilisateur, interne ou externe, est responsable de
l’application du code du bien-être au travail pendant la
période de mise à disposition. ».
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Art. 18

Dans l’article 62ter, alinéa 1er, de la même loi, in-
séré par le décret du 28 avril 2016, les mots « aux dis-
positions du décret du 5 février 1998 relatif à la sur-
veillance et au contrôle des législations relatives à la
politique de l’emploi » sont remplacés par les mots « à
l’article 13 du décret du xx/xx/xxxx relatif à l’octroi de
subventions aux centres publics d’action sociale dans
le cadre de la mise à l’emploi des bénéficiaires du droit
à l’intégration sociale ou de l’aide sociale équiva-
lente ».

Chapitre 8 - Modification de la loi du 22 décembre
1995 portant des mesures visant à exécuter le plan

pluriannuel pour l’emploi

Art. 19

L’article 33 de la loi du 22 décembre 1995 portant
des mesures visant à exécuter le plan pluriannuel pour
l’emploi, modifié en dernier lieu par la loi du 24 avril
2014, est abrogé.

Chapitre 9 - Modifications de la loi du 26 mai 2002
concernant le droit à l’intégration sociale

Art. 20

L’article 36 de la loi du 26 mai 2002 concernant le
droit à l’intégration sociale est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 36. §1er. Une subvention forfaitaire de 2 433
euros par mois pour une occupation à temps plein est
due au centre lorsqu’il agit en qualité d’employeur en
application de l’article 60, §7, de la loi de la loi du 8
juillet 1976 organique des centres publics d’action so-
ciale.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, dans les limites
des crédits budgétaires et selon les modalités que le
Gouvernement détermine, une subvention forfaitaire
majorée de 2 935 euros par mois pour une occupation
à temps plein est octroyée pour la mise à disposition
du travailleur auprès d’initiatives d’économie sociale.

La mise à disposition visée à l’alinéa 1er se fait au
sein des activités pour lesquelles l’initiative d’éco-
nomie sociale est agréée.

§3. Le centre ne rétrocède pas en tout ou en partie la
subvention visée aux paragraphes 1er et 2 à l’utilisa-
teur.

La subvention visée aux paragraphes 1er et 2 est for-
faitaire, ce qui signifie qu’elle est destinée au paye-
ment du coût relatif à l’engagement du travailleur, aux
frais d’accompagnement par le centre, ainsi qu’aux
frais d’encadrement et de formation si le travailleur est
occupé par le centre. En cas de mise à disposition, les
frais d’encadrement et de formation sont à charge de
l’utilisateur.

Pour l’application de l’alinéa 2, le Gouvernement dé-
finit les dépenses admises en justification de la subven-
tion.

§4. La subvention visée au paragraphe 1er est com-
plétée, en cas de mise à disposition, par une contre-
partie financière versée par l’utilisateur au centre, et
dont le montant est :

1° de dix à vingt pour cent du montant de la subven-
tion visée au paragraphe 1er lorsque la mise à disposi-
tion se fait chez un utilisateur du secteur non mar-
chand;

2° de trente à quarante pour cent du montant de la
subvention visée au paragraphe 1er lorsque la mise à
disposition se fait chez un utilisateur du secteur mar-
chand.

Le Gouvernement peut modifier les fourchettes vi-
sées à l’alinéa 1er, 1° et 2°.

Le montant de la contrepartie financière est précisé
dans la convention visée à l’article 60, §7, alinéa 5, de
la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics
d’action sociale.

L’utilisateur ne complète pas la subvention visée au
paragraphe 2 par une contrepartie financière versée au
centre.

§5. La durée d’octroi de la subvention visée aux pa-
ragraphes 1er et 2 ne dépasse pas :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur un
régime de travail à temps partiel qui ne permet pas
l’obtention du bénéficie complet des allocations visées
au paragraphe 5, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 1er, 1° et 2°, même si la situa-
tion familiale ou financière du travailleur est modifiée
pendant la durée du contrat de travail ou s’il s’établit
dans une autre commune.

§6. L’engagement prend la forme d’un contrat de tra-
vail tel que visé par la loi du 3 juillet 1978 relative aux
contrats de travail.

Le régime de travail n’est pas inférieur à un mi-
temps.

Par dérogation à l’alinéa 2, le régime de travail peut
être inférieur à un mi-temps si le contrat de travail
complète un autre contrat de travail à temps partiel et
permet au travailleur l’obtention du bénéfice complet
d’allocations sociales.

§7. Le Gouvernement définit les conditions d’octroi
des subventions visées aux paragraphes 1er et 2.

Le Gouvernement précise les limites d’octroi des
subventions visées au paragraphe 2. 

§8. La surveillance et le contrôle du présent article
sont exercés conformément aux dispositions prévues
par ou en vertu de l’article 13 du décret du xx/xx/xxxx
relatif à l’octroi de subventions aux centres publics
d’action sociale dans le cadre de la mise à l’emploi des
bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de
l’aide sociale équivalente. ».
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Art. 21

L’article 37 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 37. Par dérogation à l’article 36, §1er, lorsque
le centre agit en qualité d’employeur en application de
l’article 60, §7, de la loi du 8 juillet 1976 organique
des centres publics d’action sociale, le montant de la
subvention forfaitaire est de 2 817 euros par mois pour
une occupation à temps plein, afin de réaliser le droit à
l’intégration sociale par l’emploi visé à l’article 6. ».

Art. 22

L’article 38 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 38. §1er. Une subvention forfaitaire de 2 433
euros par mois pour une occupation à temps plein est
due au centre lorsqu’il conclut pour un bénéficiaire
une convention en matière d’emploi en application de
l’article 61 de la loi de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, dans les limites
des crédits budgétaires et selon les modalités que le
Gouvernement détermine, une subvention forfaitaire
majorée de 2 935 euros par mois pour une occupation
à temps plein est octroyée pour la mise à l’emploi du
travailleur auprès d’initiatives d’économie sociale.

La mise à l’emploi visée à l’alinéa 1er se fait au sein
des activités pour lesquelles l’initiative d’économie so-
ciale est agréée.

§3. La subvention forfaitaire visée au paragraphe 1er

est destinée au payement :

1° du coût relatif à l’engagement du travailleur;

2° des frais d’accompagnement par le centre;

3° des frais d’encadrement;

4° des frais de formation.

Le centre rétrocède à l’employeur article 61, sans
qu’il ne soit supérieur au coût de la rémunération du
travailleur, un montant correspondant :

1° au montant de la subvention visée au paragraphe
1er duquel est déduit un montant égal à dix à vingt pour
cent du montant de la subvention, lorsque la mise à
l’emploi se fait au sein du secteur non marchand;

2° au montant de la subvention visée au paragraphe
1er duquel est déduit un montant égal à trente à qua-
rante pour cent du montant de la subvention lorsque la
mise à l’emploi se fait au sein du secteur marchand;

3° au montant de la subvention visée au paragraphe
2 lorsque la mise à l’emploi se fait au sein d’une initia-
tive d’économie sociale.

Le Gouvernement peut modifier les montants visés à
l’alinéa 2, 1° et 2°.

Le montant de la rétrocession est précisé dans la
convention visée à l’article 61 de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action sociale.

Pour l’application de l’alinéa 1er, le Gouvernement
définit les dépenses admises en justification de la sub-
vention ainsi que les modalités de rétrocession de la
subvention à l’employeur article 61.

§4. La durée d’octroi de la subvention visée au para-
graphe 1er ne dépasse pas :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur un
régime de travail à temps partiel qui ne permet pas
l’obtention du bénéficie complet des allocations visées
au paragraphe 3, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 1er, 1° et 2°, même si la situa-
tion familiale ou financière du travailleur est modifiée
pendant la durée du contrat de travail ou s’il s’établit
dans une autre commune.

§5. L’engagement prend la forme d’un contrat de tra-
vail tel que visé par la loi du 3 juillet 1978 relative aux
contrats de travail.

Le régime de travail n’est pas inférieur à un mi-
temps.

Par dérogation à l’alinéa 2, le régime de travail peut
être inférieur à un mi-temps si le contrat de travail
complète un autre contrat de travail à temps partiel et
permet au travailleur l’obtention du bénéfice complet
d’allocations sociales.

§6. Le Gouvernement définit les conditions d’octroi
de la subvention visée au paragraphe 1er.

§7. La surveillance et le contrôle de la présente dis-
position sont exercés conformément aux dispositions
prévues par ou en vertu de l’article 13 du décret du
xx/xx/xxxx relatif à l’octroi de subventions aux centres
publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’em-
ploi des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou
de l’aide sociale équivalente. ».

Art. 23

À la loi-programme (I) du 24 décembre 2002, les
modifications suivantes sont apportées :

1° dans l’article 338/1, inséré par le décret du 28 avril
2016 et modifié par le décret du 2 février 2017, les
mots « des sous-sections 2, 3, 10, 12, 13 et 14 »
sont chaque fois remplacés par les mots « des sous-
sections 2, 3, 10, 12, et 13 »;

2° dans l’article 338/2, inséré par le décret du 28 avril
2016 et remplacé par le décret du 28 février 2019
visé, les mots « à 353bis/14 » sont remplacés par
les mots «, 353bis/13 »;

3° dans le Titre IV, chapitre 7, section 3, la sous-
section 14 comportant l’article 353bis/14, insérée
par la loi du 24 avril 2014, est abrogée.
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Chapitre 10 - Dispositions transitoires et finales

Art. 24

§1er. Les mises à l’emploi pour lesquelles une entrée
en service a lieu avant l’entrée en vigueur du présent
décret restent soumises aux dispositions relatives aux
contreparties financières en vigueur avant cette date
jusqu’au terme du contrat de travail.

§2. Les conventions conclues dans le cadre des
mises à l’emploi visées au paragraphe 1er continuent à
produire leurs effets après l’entrée en vigueur du pré-
sent décret, moyennant leur adaptation conformément
au présent décret, dans l’année de l’entrée en vigueur
du présent décret.

Art. 25

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2025.

Le Gouvernement peut fixer une date d’entrée en vi-
gueur antérieure à celle mentionnée à l’alinéa 1er.


